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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Stimmung in der Bevölkerung

Auf die zum Teil sehr aggressiv vorgebrachten Beschuldigungen und Forderungen von
Repräsentanten internationaler jüdischer Organisationen reagierten einige Personen
mit anonymen Schmähbriefen und Drohungen an schweizerische jüdische
Organisationen und Persönlichkeiten sowie mit verbal oder in Leserbriefen geäusserten
antisemitischen Stereotypen. Von der SP-Fraktion und von Nationalrat Suter (fdp, BE)
mit Interpellationen zu einer Stellungnahme aufgefordert, verurteilte der Bundesrat
derartige Aktivitäten und Pauschalurteile und betonte, dass er sich dafür einsetze,
Rassismus, Antisemitismus und andere diskriminierende Haltungen gegen Minderheiten
an der Wurzel zu bekämpfen. Die Eidgenössische Kommission gegen Rassismus
lancierte im Sommer eine breite Inserat- und Plakataktion gegen rassistische und
antisemitische Vorurteile und Diskriminierungen. 1

INTERPELLATION / ANFRAGE
DATUM: 18.03.1997
HANS HIRTER

Institutionen und Volksrechte

Wahl- und Abstimmungsverfahren

Der Nationalrat beschloss, Wege zu suchen, um die politische Auseinandersetzung
fairer und transparenter zu machen. Auf Antrag seiner SPK und gegen den Widerstand
der FDP, der SVP und der Liberalen gab der Nationalrat der parlamentarischen Initiative
Gross (sp, ZH) für eine grössere Transparenz bei der Finanzierung von Werbung für
Initiativen und Abstimmungskampagnen mit 70:63 Stimmen Folge. Nach der sehr
aufwändigen und diffamierenden Kampagne zugunsten der Beschleunigungsinitiative
gab der Bundesrat eine Studie zum Thema Fairness und Ausgewogenheit der Mittel in
Abstimmungskämpfen in Auftrag. Ebenfalls weiterbearbeiten will der Nationalrat eine
parlamentarische Initiative Stamm (cvp, LU) (99.427), welche die Einrichtung einer
Instanz fordert, die unrichtige Aussagen in Abstimmungskampagnen öffentlich
richtigstellen kann. Solche falsche Behauptungen waren in den letzten Jahren (und wohl
auch bereits früher) immer wieder aufgetaucht. So wurde etwa in Inseraten gegen die
neue Bundesverfassung verkündet, diese bringe einen automatischen EU-Beitritt, oder
im Frühjahr 2000 wurde die „Verkehrshalbierungsinitiative“ mit dem Argument
bekämpft, diese verlange einen Fahrausweisentzug für über 65jährige. Nachdem die
Gegenpropaganda zu den Energieabstimmungen vom September nach Meinung der
Befürworter mit Halbwahrheiten und Verzerrungen operiert hatte, doppelte der
freisinnige Nationalrat Suter (BE) nach, und verlangte mit einem Postulat in sehr
allgemeiner Form die Einführung einer Strafnorm zur Sanktionierung unwahrer
Behauptungen in Abstimmungskampagnen (00.3397). 2

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 18.07.2000
HANS HIRTER

Wahlen

Eidgenössische Wahlen

Die Erneuerung der beiden Kammern betrug mit 80 Neugewählten (unter Einbezug der
sechs Übertritte aus dem National- in den Ständerat) 32,5%. Mit den neuen
Nationalratsmitgliedern ergab sich bei den Freisinnigen und der SVP eine Verschiebung
nach rechts. Sowohl im Kanton Zürich, wo die zwei neuen freisinnigen Ratsmitglieder
Rolf Hegetschweiler und Oskar Fritschi gewählt wurden, als auch im Kanton Baselland —
mit Christian Miesch — hatten die Kandidaten des konservativen Parteiflügels Erfolg. Ein
Gegengewicht dazu bilden allerdings in der FDP die ebenfalls neu gewählten Peter
Tschopp (GE), Marc Suter (BE) sowie der bisherige Walliser Regierungsrat Bernard
Comby. Innerhalb der SVP konnte die zum rechten Parteiflügel zählende Zürcher
Delegation zahlenmässig zur bisher dominierenden, als gemässigter geltenden Berner
Vertretung aufschliessen. 3

WAHLEN
DATUM: 20.10.1991
MATTHIAS RINDERKNECHT
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En vertu du dernier recensement, le canton de Berne (26 sièges) a dû abandonner un
siège et n’élire ainsi que 26 représentants du peuple. L’UDC est demeurée le principal
parti avec 29,6% des suffrages (progression d’un point) et a confirmé ses huit sièges. Si
la représentation démocrate du centre n’est composée que d’une femme, celle des
socialistes (28% des voix) comptera quatre personnes de chaque sexe. L’élection de
Simonetta Sommaruga au Conseil des Etats, ainsi que les départs de Stephanie
Baumann et d’Alexandre Tschäppät, ont permis l’accession au Conseil national de la
benjamine du parlement Evi Allemann, ainsi que du vice-président du syndicat FTMH
André Daguet. Le parti radical (14,8%, baisse de 2,4), malgré son apparentement avec
l’UDC, a perdu un siège au Conseil national. De plus, le président du Nouveau
mouvement européen Suisse (NOMES), Marc Suter, a perdu sa place au profit de la
jeune Christa Markwalder (année de naissance 1975). Les autres partis ont maintenu
leurs positions. Les Verts ont gardé leurs deux sièges, les évangéliques, l’UDF, les DS
ainsi que le PDC ont sauvé le leur. Ce dernier parti ne doit son maintien qu’à
l’apparentement tactique passé avec la Liste romande, formée d’autonomistes
jurassiens de tous les bords politiques. Le candidat sortant Remo Galli a cependant été
battu par le revenant Norbert Hochreutener, déjà conseiller national de 1995 à 1999 et
membre de la direction de l’Association suisse d’Assurances. 4

WAHLEN
DATUM: 19.10.2003
ROMAIN CLIVAZ

Auch im Kanton Bern musste die SP massive Verluste hinnehmen. Sie verlor 2 ihrer
zuvor 8 Sitze und erreichte nur noch 21,2% Wähleranteil, 2003 waren es noch 27,9%
gewesen. Die SVP konnte mit einem Wähleranteil von 33,6% (2003: 29,6%) um 2 Sitze
auf 10 Sitze zulegen. Die FDP blieb mit 15,1% bei vier Sitzen, wobei Marc F. Suter (fdp)
abgewählt und durch den jungen Christian Wasserfallen (fdp) ersetzt wurde. Die
Vertreter von EVP, EDU und CVP konnten ihre jeweiligen Sitze halten. Abgewählt wurde
dagegen der letzte SD-Vertreter im Nationalrat, Bernhard Hess. 5

WAHLEN
DATUM: 21.10.2007
SABINE HOHL

Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

Lors de la session de septembre à Genève, le bureau des deux Chambres fédérales avait
prévu de mettre à l'ordre du jour plusieurs interventions parlementaires traitant de
l'avenir de la politique européenne du Conseil fédéral. Cependant, dans les deux
Conseils, une motion d'ordre, déposée par M. Suter (prd, BE) au Conseil national et par
E. Rüesch (prd, SG) au Conseil des Etats, demandant un report du débat sur la politique
européenne ont été approuvées par 90 voix contre 62 à la chambre basse et 24 contre
14 à la chambre haute. Pour le député radical bernois, pourtant partisan de l'EEE et
d'une adhésion à l'Union européenne, l'ouverture d'un débat parlementaire sur cette
question était prématurée et nécessitait une plus grande préparation pour aboutir à
des résultats concrets. Il a également été souligné qu'un débat parlementaire risquait
d'affaiblir la position du Conseil fédéral dans les négociations bilatérales avec l'Union
européenne. Les auteurs des motions d'ordre ont proposé que les Chambres fédérales
abordent la question de la politique européenne lorsque le Conseil fédéral aura publié
son rapport sur la politique extérieure ou pris position sur l'initiative populaire «Pour
notre avenir au coeur de l'Europe». Les députés socialistes et écologistes étaient
favorables à l'ouverture d'un débat alors que les groupes radical et de l'UDC y étaient
opposés, le PDC restant divisé sur la question. Les discussions autour du report du
débat ont révélé les stratégies divergentes des partis sur la question de l'intégration
européenne. La plupart des députés radicaux et de l'UDC voulaient accorder une
priorité exclusive aux négociations bilatérales, alors que dans les rangs du PDC, du PS,
des écologistes et des libéraux, une majorité envisageait plutôt d'organiser rapidement
un deuxième vote sur la participation au traité de l'EEE, voire d'entamer dans les plus
brefs délais des négociations en vue d'adhérer à l'UE. 6

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 27.09.1993
ANDRÉ MACH

Quatre mouvements proeuropéens (Mouvement européen suisse, Mouvement né le 7
décembre 1992, Jeunes fédéralistes européens et Action Europa-Dialogue) de Suisse
ont fusionné afin de rassembler leurs forces dans la lutte contre l’ASIN (Action pour une
Suisse indépendante et neutre) de Christoph Blocher. Cette nouvelle structure dirigée
par le conseiller national Marc Suter (prd, BE) compte désormais 4000 membres. Elle a
pris le nom de Nouveau mouvement européen suisse (NOMES) et s’est définie pour
tâche immédiate de soutenir l’initiative «Oui à l’Europe». Le conseiller fédéral Jean-
Pascal Delamuraz a été élu Président d’honneur en compagnie de Christiane Brunner

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.03.1998
FRANÇOIS HUGUENET
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(ps, GE). 7

Notamment dans le but de fournir aux Chambres fédérales un outil pour se déterminer
sur l’initiative «Oui à l’Europe», une motion Suter (prd, BE) a prié le Conseil fédéral de
présenter un rapport périodique sur les progrès de l’intégration européenne, un
rapport sur l’impact des réformes économiques engagées au sein de l’UE dans la
perspective de l’Union économique et monétaire et ses conséquences pour la Suisse,
un inventaire des réformes à accomplir en cas d’adhésion de la Suisse et un exposé de
la politique prévue pour atteindre l’objectif stratégique d’adhésion à l’UE. Dans sa
réponse écrite, le gouvernement a expliqué qu’il avait déjà pris l’initiative de faire
préparer un rapport d’intégration et qu’il était prêt à y incorporer les requêtes du
motionnaire sous forme de postulat afin de ne pas être contraint par la notion de
périodique. Le Conseil national a suivi cette proposition. Concernant le même sujet, il a
également transmis deux postulats (CPE (98.3216) et groupe radical-démocratique
(98.3157)) demandant au gouvernement de présenter un rapport sur les autres
possibilités d’intégration européenne (UE, EEE) et leurs conséquences avant la fin de
l’année. De son côté, la chambre des cantons a donné son feu vert à deux postulats
(98.3174 et 98.3175) Beerli (prd, BE) demandant un rapport sur l’intégration européenne
et un état des négociations bilatérales. 8

ANDERES
DATUM: 31.12.1998
FRANÇOIS HUGUENET

Le conseiller national Christoph Blocher (udc, ZH) a proposé un moratoire sur la
question européenne jusqu’en 2005 si la Suisse accepte les accords bilatéraux. Ce
délai permettrait de calmer le jeu entre les partis pour pouvoir ensuite reprendre
sereinement le débat. Sur ce même thème, le Conseiller fédéral Pascal Couchepin a
parlé lui d’un moratoire de fait rendant irréaliste un vote sur l’adhésion à l’UE avant
2008. Cette date correspond au début de la deuxième étape de l’accord sur la libre
circulation des personnes contre laquelle un référendum sera possible. Le NOMES, par
la bouche de son président Marc Suter (prd, BE), a réagi à ces déclarations et a affirmé
pour sa part qu’il s’était fixé comme but une adhésion en 2006. Provenant même du
parti radical, d’autres réactions furent émises les jours suivants pour regretter cette
prise de position du ministre de l’économie. 9

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 14.10.1999
FRANÇOIS HUGUENET

Landesverteidigung

Militärorganisation

Le parlement a adopté le projet de révision de la loi sur la taxe d'exemption du service
militaire. Au centre de cette modification figurait la suppression de la taxe militaire
pour les personnes handicapées. Alors que le projet du Conseil fédéral proposait de
relever la limite du revenu permettant d'exonérer une personne handicapée du
paiement de la taxe, le Conseil des Etats, en 1993, avait tenu à aller encore plus loin en
décidant qu'en seraient dispensées toutes les personnes touchant une rente ou une
allocation pour impotent de l'assurance invalidité. Le Conseil national, sous l'impulsion
de M.-F. Suter (prd, BE), député paraplégique, a toutefois choisi de faire un pas
supplémentaire en décrétant à une large majorité l'exemption pour toute personne
souffrant d'un handicap majeur, qu'elle soit au bénéfice d'une rente ou non. De fait,
toutes les personnes handicapées, c'est-à-dire également celles qui peuvent mener
une vie professionnelle leur permettant de subvenir pleinement à leurs besoins, et qui
donc ne touchent aucune rente AI, ne paieront plus de taxe militaire. Le Conseil des
Etats a, par la suite, adopté la solution de la grande chambre. 
Les promoteurs de l'initiative populaire ont protesté contre cette décision considérée
comme une demi-mesure; tous les handicapés ne seront pas exonérés, puisque les
personnes atteintes moins gravement et qui ont tout fait pour s'intégrer au monde du
travail resteront lésée. 10

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 10.11.1994
SERGE TERRIBILINI
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Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Gesellschaftsrecht

In Ausführung einer 2001 überwiesenen parlamentarischen Initiative Schiesser (fdp, GL)
legte die WAK einen Entwurf für die Revision der Stiftungsrechts vor. Ziel der Revision
ist einerseits, dieses Institut attraktiver zu machen, und andererseits, Missbräuche zu
verhindern. Zur Attraktivitätssteigerung schlug die Kommission zwei Massnahmen vor:
In Zukunft soll erstens eine Änderung des Stiftungszwecks möglich sein, wenn dies der
Stifter bei der Gründung so vorgesehen hatte. Zweitens soll die steuerliche
Abzugsfähigkeit von gespendeten Beiträgen für Stiftungen mit öffentlichem oder
gemeinnützigem Zweck erhöht werden. Zur Verhinderung von Missbräuchen mit
Stiftungsgeldern soll eine obligatorische Revision eingeführt werden. Der Ständerat
stimmte diesen Vorschlägen zu. Dabei kämpften der Bundesrat, die SP-Abgeordneten
und einige Kantonsvertreter vergeblich für eine weniger starke steuerliche Entlastung.
Im Einverständnis mit dem Bundesrat überwies der Nationalrat Teile einer Motion Suter
(fdp, BE; 03.3233) für eine Verbesserung der Rechtslage zugunsten von Trusts. Diese im
angelsächsischen Raum verbreitete Rechtsform habe sich namentlich zur Erhaltung von
grossen Familienvermögen in Erbfällen, und damit auch zur Verhinderung von
Unternehmensauflösungen, als nützlich erwiesen. 11

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 18.12.2003
HANS HIRTER

Als Zweitrat befasste sich der Ständerat mit den im Vorjahr vom Nationalrat als Motion
überwiesenen Teilen eines Vorstosses Suter (fdp, BE) für die Einführung der
Gesellschaftsform des Trusts in der Schweiz. Nachdem Bundesrat Blocher dargelegt
hatte, dass die diesbezüglichen Vorarbeiten verwaltungsintern bereits weit
fortgeschritten seien, einzelne Forderungen der Motion aber nicht in diesem
Zusammenhang geregelt werden sollten (namentlich der Fideikommiss), wandelte der
Ständerat den Vorstoss in ein Postulat um. 12

MOTION
DATUM: 23.09.2004
HANS HIRTER

Wie es sowohl die Bankiervereinigung als auch eine vom Parlament als Postulat
überwiesene Motion Suter (fdp, BE) verlangten, legte der Bundesrat Vorschläge für eine
verbesserte rechtliche Definition von Trusts vor. Die Reform soll im Rahmen der
Genehmigung des „Haager Übereinkommens über das auf Trusts anzuwendende Recht
und über ihre Anerkennung“ geschehen. Erforderlich dazu sind aber auch
Teilrevisionen des Zivilgesetzbuchs, des OR, des Aufsichts- und des Steuerrechts. 13

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 02.12.2005
HANS HIRTER

Geld, Währung und Kredit

Banken

Der Nationalrat verabschiedete den Bundesbeschluss in der Herbstsession ohne
Gegenstimme. Von allen Fraktionen wurde die Notwendigkeit einer lückenlosen
Aufklärung der Vergangenheit betont. Eine solche liege – namentlich nach den zum Teil
sehr undifferenzierten Anschuldigungen aus den USA und Grossbritannien – sowohl im
Interesse des Landes als auch der Banken und der übrigen Wirtschaft. Während
Rechsteiner (SG) als Sprecher der SP–Fraktion den Druck aus dem Ausland vorbehaltlos
begrüsste, machte der Sprecher der FDP (Suter, BE), darauf aufmerksam, dass dahinter
auch ganz konkrete Wirtschaftsinteressen des New Yorker bzw. Londoner Finanzplatzes
gegen die im Rahmen der Globalisierung verstärkte Konkurrenz aus der Schweiz stecken
dürften. Diese Kontroverse tauchte auch in den Fraktionserklärungen vor der
Schlussabstimmung noch einmal auf, als Rechsteiner diesen Beschluss als Startpunkt
für eine Debatte über den aktuellen Finanzplatz Schweiz bezeichnete. Dieser Verweis
der SP auf Gegenwartsprobleme wurde – mit Hinweis auf den Streit um die Vermögen
des philippinischen Ex–Staatschefs Marcos und des zairischen Präsidenten Mobutu –
übrigens auch in der Eintretensdebatte im Ständerat von Plattner (sp, BS) und den CVP-
Vertretern Schmid (AI) und Frick (SZ) gemacht. Nationalrat Ziegler (sp, GE) reichte
unmittelbar nach der Debatte eine Motion für die Aufhebung der staatlich
sanktionierten Verschwiegenheitspflicht der Bankangestellten (sogenanntes
Bankgeheimnis) ein. 14

ANDERES
DATUM: 13.12.1996
HANS HIRTER
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Landwirtschaft

Agrarpolitik

Le Conseil national s’est rallié, contre l’avis de sa commission, à la décision du Conseil
des Etats de maintenir la subvention accordée au titre de la mise en valeur de la laine
de mouton. Les députés se sont également ralliés aux décisions du Conseil des Etats
sur la question des crédits d’investissement aux petites entreprises artisanales situées
dans les régions de montagne et sur celle des installations d’énergie renouvelable. Il a
toutefois approuvé, par 112 voix contre 66, une proposition déposée par le député
radical Marc Suter (BE), qui visait à compléter l’art. 22 al. 4 de la loi sur l’aménagement
du territoire par une disposition permettant d’accélérer la procédure d’autorisation
lorsque les installations de production d’énergie renouvelable respectent les sites sur
lesquels elles sont implantées. Malgré l’opposition du Conseil des Etats, qui estimait
que cette ultime divergence était contraire à la Constitution, car elle représentait une
atteinte au droit cantonal, le Conseil national n’en a pas moins maintenu sa décision. 15

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 22.06.2007
ELIE BURGOS

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energiepolitik

L'examen du projet de loi sur l'énergie par les Chambres fédérales a sans nul doute
constitué le principal enjeu de la politique énergétique suisse durant l'année 1997.
Destiné à prendre le relais de l'arrêté fédéral de 1990 dont la validité expire fin 1998, ce
texte – qui s'articule autour des principes de coopération avec les milieux concernés et
de subsidiarité – a fait l'objet d'un débat fleuve au sein du Conseil national. Les
multiples prises de position et propositions de modification qui intervinrent à cette
occasion révélèrent l'existence de deux camps difficilement conciliables: Le premier
fut composé des socialistes, des écologistes mais également de plusieurs députés
radicaux et démocrates-chrétiens qui souhaitèrent que la législation suisse en la
matière prenne davantage en compte les aspects écologiques liés à la problématique
énergétique. Regroupant la majorité des membres des partis bourgeois, le second
camp témoigna pour sa part du souci de ne pas entraver la bonne marche de
l'économie par des prescriptions étatiques jugées par trop interventionnistes. Ce
clivage qui, deux jours durant, sourit dans une large mesure aux seuls intérêts des
partisans d'une loi svelte tourna en faveur des défenseurs d'une législation plus incisive
lors de l'examen d'une proposition émanant du député Suter (prd, BE). Epaulé en la
circonstance par le démocrate-chrétien Eugen David (pdc, SG), le radical bernois se
prononça pour le prélèvement d'une taxe d'incitation de 0.6 centime par kWh sur la
consommation finale de toutes les énergies non renouvelables (pétrole, gaz, charbon et
uranium). Selon le scénario avancé, il fut proposé que la moitié du produit de la taxe –
estimé à CHF 1 milliard par an – serve à promouvoir l'énergie solaire dans les villes,
l'énergie du bois et l'énergie tirée de la biomasse, tandis ce que les autres CHF 500
millions seraient investis dans la modernisation des installations de chauffage et dans
l'amélioration de l'isolation des bâtiments. Introduite progressivement dans un délai de
quatre à six ans, la taxe cesserait d'être prélevée au bout de 20 ans pour autant que les
énergies renouvelables puissent couvrir 50% au moins des besoins nationaux en
énergie. Bien que farouchement combattue par les ténors des partis bourgeois qui
virent dans ce nouvel impôt une menace pour la compétitivité de l'économie suisse et
pour la création d'emplois, la proposition Suter fut néanmoins adoptée par 88 voix
contre 82, grâce au soutien actif d'un groupe hétéroclite composé de socialistes,
d'écologistes, de représentants agrariens et de députés des cantons de montagne.
Exception faite de cette disposition, les modifications apportées au projet du Conseil
fédéral par la Chambre du peuple ont pour la plupart procédé de la volonté d'atténuer
les prescriptions contenues dans l'arrêté fédéral sur l'énergie de 1990. Ainsi, les
députés du National ont notamment décidé de supprimer l'obligation d'installer le
décompte individuel des frais de chauffage dans les anciens bâtiments. Ils ont par
ailleurs tenu à ce que ce système soit rendu facultatif pour les logements nouvellement
construits, pour autant que la consommation effective d'énergie y soit inférieure de
35% aux normes SIA. Enfin, il fut décidé par 87 voix contre 81 de mettre fin au régime
de l'autorisation concernant l'installation des chauffages électriques fixes,
conformément au voeu exprimé par la majorité de la Commission de l'environnement,
de l'aménagement du territoire et de l'énergie (Ceate). Adoptée par 76 voix contre 60
lors du vote sur l'ensemble, la LEn fut d'emblée hypothéquée par la menace d'un
référendum que certains parlementaires proches des milieux économiques ne
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manquèrent pas de proférer à la suite de l'adoption de la proposition Suter. 16

Erdöl und Erdgas

Le Conseil national a transmis, sous la forme d’un postulat, une motion Suter (prd, BE)
réclamant une modification de la loi sur l’imposition des huiles minérales afin
d’exonérer les essences sans produits aromatiques (destinées aux tondeuses à gazon,
tronçonneuses). Le Conseil fédéral a estimé qu’une telle mesure ne suffirait pas à
rendre les essences sans aromates plus concurrentielles. Il a également rappelé que
80 % de cet impôt était redistribué dans l’économie forestière. Le supprimer créerait
de nouveaux problèmes. 17

MOTION
DATUM: 19.03.1999
LAURE DUPRAZ

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheitspolitik

Die Volksinitiative "für eine freie Arzt- und Spitalwahl" kam mit 134'015 gültigen
Unterschriften zustande. Interessenvertreter aus Kreisen der Ärzteschaft und der
Privatspitäler hatten die Initiative unter anderem aus der Befürchtung heraus lanciert,
dass die Kantone private Spital-, Pflege- und Rehabilitationsinstitutionen von ihren
Spitallisten verbannen und die Behandlungen in ausserkantonalen Spitälern und
Kliniken einschränken könnten. Die Initianten stören sich auch an den
Subventionsmechanismen bei den Spitälern. Die heutigen Subventionsflüsse würden
zur Finanzierung der Spitaldefizite von öffentlichen oder öffentlich subventionierten
Spitälern eingesetzt, ganz unabhängig von den tatsächlich erbrachten Leistungen und
deren nachvollziehbaren Kosten. Diese Regelung verhindere die von allen Seiten
geforderte Kostentransparenz. Prominente Mitinitianten des Volksbegehrens, welches
die Unterstützung der FMH fand, sind der Chef des privat geführten Paraplegiker-
Zentrums in Nottwil (LU) sowie die beiden FDP-Nationalräte Guisan (VD) und Suter (BE).
Abgelehnt wurde es hingegen von den Krankenkassen. Diese erklärten, die auf den
ersten Blick vernünftige und wettbewerbsfreundliche Forderung entpuppe sich bei
vertiefter Analyse als überflüssig, enorm kostentreibend sowie wettbewerbsbehindernd
und wecke zudem falsche Erwartungen. 18

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 23.06.1997
MARIANNE BENTELI

Ärzte und Pflegepersonal

Eine Interessengemeinschaft «für freie Arzt- und Spitalwahl» lancierte Ende 1996 eine
entsprechende Volksinitiative, welche die Chancengleichheit von öffentlichen,
subventionierten und privaten Spitälern fordert. Im Vorstand sitzen unter anderem der
Direktor des privat geführten Paraplegikerzentrums Nottwil (LU) sowie Nationalrat Suter
(fdp, BE). Die Initiative wird unterstützt von der Schweizerischen Vereinigung der
Privatkliniken, der Schweizerischen Vereinigung der Belegärzte und der Stiftung
Patientenorganisation. 19

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 04.11.1996
MARIANNE BENTELI

Der bereits seit Jahren schwelende Streit zwischen den Assistenzärzten und
-ärztinnen einerseits, den kantonalen Gesundheitsbehörden andererseits um die
Arbeits- und Präsenzzeiten, eskalierte im Berichtsjahr. Vor allem im Kanton Zürich
zeigte sich die betroffene Ärzteschaft nicht weiter bereit, die aus ihrer Sicht
unzumutbaren Arbeitszeiten von teilweise über 60 Stunden pro Woche weiterhin zu
akzeptieren. Nachdem die Assistenzärzte gedroht hatten, die administrativen Aufgaben,
die rund 50% ihres Einsatzes ausmachen, nicht mehr zu übernehmen, wurde eine erste
Einigung erzielt, wonach eine Überschreitung der Höchstarbeitszeit von 55
Wochenstunden kompensiert werden soll. Da sie an die gemachten Zusagen nicht
glaubten, verlangten die von ihrem Landesverband unterstützten Zürcher Jungärzte,
dem Arbeitsgesetz unterstellt zu werden, welches die geltende Arbeitszeit auf generell
42 Stunden limitiert.
In der Wintersession reichte Nationalrat Suter (fdp, BE) eine Parlamentarische Initiative
mit dem Ziel ein, die Assistenzärzte den Bestimmungen des Arbeitsgesetzes zu
unterstellen. 20

KANTONALE POLITIK
DATUM: 06.11.1998
MARIANNE BENTELI
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Auf Antrag der SGK des Nationalrates, welche dem Anliegen mit 15 zu 2 Stimmen
deutlich zugestimmt hatte, wurde eine parlamentarische Initiative Suter (fdp, BE),
welche menschenwürdige Arbeitsbedingungen für Assistenzärzte forderte,
diskussionslos angenommen. Suter verlangte insbesondere, dass Assistenzärzte und
-ärztinnen dem Arbeitsgesetz unterstellt werden, um so in den Genuss der gesetzlich
vorgesehenen Arbeits- und Ruhezeitvorschriften zu gelangen. Der im letzten Jahr voll
ausgebrochene Streit zwischen der Zürcher Assistenzärztinnen und -ärzten und der
kantonalen Gesundheitsdirektion fand ein Ende durch die Einführung des ersten
schweizerischen Gesamtarbeitsvertrags in diesem Bereich, welcher den Jungärzten
und -ärztinnen eine maximale wöchentliche Arbeitszeit von 55 Stunden zugesteht. Der
Verband Schweizerischer Assistenz- und Oberärzte erachtete das Übereinkommen zwar
als ersten wichtigen Schritt, wich aber nicht von seiner Forderung ab,
gesamtschweizerisch ihre Arbeitszeit auf maximal 50 Stunden zu reduzieren. 21

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 04.10.1999
MARIANNE BENTELI

Mit dem komfortablen Mehr von 109 zu 62 Stimmen – und im Einverständnis mit dem
Bundesrat – gab der Nationalrat einer parlamentarischen Initiative Suter (fdp, BE) auch
in der zweiten Phase Folge und unterstellte die Assistenzärzte dem Arbeitsgesetz, von
dem sie bisher ausgenommen waren, da davon ausgegangen worden war, die
Assistenzzeit in den Spitälern sei Teil der Ausbildung. Innerhalb von vier Jahren nach
Inkrafttreten soll die wöchentliche Arbeitsbelastung auf maximal 50 Stunden gesenkt
werden. Für diese Ausdehnung der Arbeitsgesetzgebung, die primär im Namen der
Patientensicherheit erfolgte, stimmten geschlossen SP und Grüne, dagegen (aus
finanziellen Gründen) eine Mehrheit von SVP und FDP sowie eine CVP-Minderheit. 22

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 04.10.2001
MARIANNE BENTELI

Mit deutlichem Mehr nahm der Ständerat eine parlamentarische Initiative Suter aus
dem Nationalrat an und unterstellte die Assistenz- resp. Oberärztinnen und -ärzte dem
Arbeitsgesetz. Innerhalb von vier Jahren müssen die Kantone deren wöchentliche
Arbeitszeit auf maximal 50 Stunden reduzieren. Wie bereits im Nationalrat erfolgte die
Zustimmung in erster Linie im Namen der Patientensicherheit. Ein
Nichteintretensantrag Berger (fdp, NE), die ihren Widerstand mit der finanziellen
Mehrbelastung der Kantone begründete, wurde zwar von der SVP und einem Teil der
FDP unterstützt, scheiterte aber mit 20 zu 12 Stimmen klar. 23

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 22.03.2002
MARIANNE BENTELI

Im Vorjahr hatte der Ständerat bei der Behandlung der 2. KVG-Teilrevision
grundsätzlich die Aufhebung des Vertragszwangs zwischen den Kassen und den
Leistungserbringern im ambulanten Bereich (insbesondere den Ärztinnen und Ärzten)
beschlossen, erhoffte sich aber vom Nationalrat eine konsistentere Formulierung der
dafür vorzusehenden Kriterien. Die vorberatende Kommission des Nationalrates
machte aus Angst vor einem Referendum von Ärzteseite wieder einen Schritt zurück.
Sie beschränkte sich darauf, die Zulassung zur Grundversicherung sanft und ohne
Effekt auf die Mengenausweitung zu beschränken, etwa mittels strengerer
Anforderungen an die Weiterbildung. Im Plenum war aber vorerst von rechts bis links
die Meinung spürbar, dass der Vorschlag der Kommission nicht ausreicht. Daneben
lagen drei weitere Modelle vor. Wie bereits im Vorjahr schlug der Bundesrat die
Regelung der Ärztezahl durch eine Alterslimite vor. Ärzte, die das 65. Altersjahr
überschritten haben, sollten nur noch zu Lasten der Grundversicherung praktizieren
dürfen, wenn sie mit einer oder mehreren Kassen einen Vertrag abschliessen können.
Eine weitergehende Aufhebung des Kontrahierungszwangs wollte er auf die 3. KVG-
Revision verschieben, da die Sache momentan noch nicht reif und die Modelle zu
unüberlegt seien. Bundesrätin Dreifuss wiederholte ihre grundsätzliche Kritik an der
Vertragsfreiheit: Diese gefährde die freie Arztwahl und die hoch stehende Qualität des
Gesundheitswesens. Eine bürgerliche Minderheit um die Nationalräte Widrig (cvp, SG)
und Gutzwiller (fdp, ZH) plädierte analog zum Ständerat für die sofortige und
umfassende Aufhebung. Die Linke setzte sich dafür ein, den Kontrahierungszwang für
Spezialärzte aufzuheben, es sei denn, sie seien einem Hausarztmodell mit
Budgetverantwortung angeschlossen. In den Eventualabstimmungen setzte sich vorerst
das bürgerliche Modell durch, doch wurde es am Schluss überraschend abgelehnt. Mit
91 zu 76 Stimmen gaben SP, Grüne, eine Mehrheit der CVP und eine Minderheit der FDP
dem zurückhaltenden Modell der vorberatenden Kommission den Vorrang,
angereichert durch einen Antrag der beiden Berner Baumann (sp) und Suter (fdp) für
schärfere Sanktionen gegen die „schwarzen Schafe“. Da die KVG-Revision in der
Gesamtabstimmung abgelehnt wurde, sind diese Beschlüsse – zumindest vorderhand –
hinfällig. 24

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 09.12.2002
MARIANNE BENTELI

01.01.65 - 18.04.24 7ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Sozialversicherungen

Invalidenversicherung (IV)

Vor der Schlussabstimmung kündigte Nationalrat Suter (fdp, BE) im Namen der
Behindertenverbände das Referendum gegen diese Gesetzesrevision an. Die
Nationalrätinnen Hafner (sp, SH) und Gonseth (gp, BL) sicherten ihm die Unterstützung
ihrer Parteien zu. Die Fraktionen der SP, GP und LdU/EVP votierten denn auch
geschlossen gegen die Vorlage. Die CVP unterstützte offiziell den Beschluss, doch
stimmten mehrere ihrer Abgeordneten dagegen oder enthielten sich der Stimme. Das
Referendum wurde von der Schweizer Paraplegikervereinigung und vom
Schweizerischen Invalidenverband mit Unterstützung der Dachorganisation der
Behindertenhilfe Askio ergriffen und mit 77'580 gültigen Unterschriften Mitte Oktober
eingereicht. 25

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 14.10.1998
MARIANNE BENTELI

Stillschweigend gab der Nationalrat einer parlamentarischen Initiative Suter (fdp, BE)
Folge, die verlangte, bei der Berechnung des Rentenanspruchs einer Person, die vor
Eintritt der Invalidität nur teilzeitlich erwerbstätig war, sei von einem vollen
Arbeitspensum auszugehen. Suter wollte damit vor allem Frauen besser stellen, die
neben einer Teilzeitstelle unentgeltlich im Betrieb des Ehemannes mitarbeiten. 26

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 03.10.2003
MARIANNE BENTELI

Berufliche Vorsorge

Nach intensiven und sorgfältigen Vorarbeiten, welche die zuständige Kommission (SGK)
und vor allem deren Subkommission unter der Führung von Nationalrätin Egerszegi (fdp,
AG) in Zusammenarbeit mit der Verwaltung geleistet hatte, befasste sich der
Nationalrat in der Sondersession im April an zwei Sitzungstagen mit der 1. BVG-
Revision. Während sich der Bundesrat aufgrund der Resultate der Vernehmlassung im
wesentlichen auf eine Systemkonsolidierung und die Anpassung an die veränderten
demografischen Gegebenheiten beschränkt hatte, fügte der Nationalrat wesentliche
weitergehende Elemente ein. Ausgehend von der Feststellung, dass heute
Eintrittsschwelle und Koordinationsabzug (beide CHF 24'720) rund ein Drittel aller
Erwerbstätigen (Personen mit geringen Einkommen, Teilzeitarbeitende) von der
obligatorischen beruflichen Vorsorge ausschliesst, schlug die Kommission eine
Absenkung der Eintrittsschwelle auf CHF 12'360 vor, verbunden mit einem
lohnprozentualen Koordinationsabzug. Egerszegi argumentierte, man könne nicht
einerseits in der AHV die Witwenrenten kürzen, ohne den arbeitenden Frauen im
Gegenzug die Möglichkeit zu geben, sich eine zweite Säule aufzubauen. Sie verwies auch
auf einen Bericht der OECD, der das Schweizer Drei-Säulen-Modell zwar gelobt, aber
auch feststellt hatte, dass im Bereich der kleinen und mittleren Einkommen und bei den
Teilzeitarbeitenden – zumeist Frauen – ein Engpass besteht. Eine von
Gewerbeverbandsdirektor Triponez (fdp, BE) angeführte Minderheit, die vor allem die
Unterstützung der SVP fand, wollte überhaupt keine Öffnung, da diese die Wirtschaft,
insbesondere die KMU, in unzulässigem Ausmass belaste, scheiterte aber deutlich,
ebenso wie eine Minderheit aus der SP-Fraktion, die eine Senkung der Eintrittsschwelle
auf CHF 6180 verlangte. Gegen die Kommissionsmehrheit setzte sich schliesslich mit 90
zu 81 Stimmen ein Antrag Suter (fdp, BE) durch, die Eintrittsschwelle auf CHF 18'540 zu
senken, ebenfalls kombiniert mit einem lohnprozentualen Koordinationsabzug sowie
mit dem Einbezug der bei mehreren Arbeitgebern erzielten Einkommen. Suter
begründete seinen Antrag damit, Personen mit Einkommen von wenig mehr als CHF
1000 pro Monat hätten während ihrer Erwerbstätigkeit kein Interesse an
Pensionskassenabzügen; zudem würde ihr Einbezug dazu führen, dass ihr
Ersatzeinkommen zusammen mit der AHV höher ausfallen könnte als ihr letztes
versichertes Gehalt. Mit der Lösung Suter würden Arbeitnehmer und Arbeitgeber mit
zusätzlichen CHF 600 Mio. belastet; der Antrag der Mehrheit hätte sie CHF 865 Mio.
gekostet.

Infolge dieser Beschlüsse waren die Differenzen über die Höhe des
Umwandlungssatzes, einer der ursprünglichen Hauptstreitpunkte, praktisch
ausgeräumt. Weil der Koordinationsabzug generell gesenkt und flexibel ausgestaltet
werden soll, müssen die Renten aufgrund der höheren Lebenserwartung weniger stark
gesenkt werden. Der Rat beschloss einen Umwandlungssatz von heute 7,2 auf 6,8%.
Widrig (cvp, SG) beantragte vorerst, dem ursprünglichen Vorschlag des Bundesrates zu
folgen und den Satz auf 6,65% zu senken, zog seinen Antrag aber im Lauf der
Diskussionen zurück. Durchsetzen konnte sich hingegen ein vom rechtsbürgerlichen
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Lager unterstützter Minderheitsantrag Meyer (cvp, FR), die Absenkung innerhalb eines
Zeitraums von zehn Jahren nach Inkrafttreten des Gesetzes vorzunehmen. Die
Kommission hatte sich für 15 Jahre ausgesprochen, Rechsteiner (sp, BS) sogar für 20
Jahre plädiert, da seiner Auffassung nach die Längerlebigkeitsreserven der
Pensionskassen und Sammelstiftungen zu einem für die Übergangsgeneration
sozialverträglicheren Tempo reichen würden. Im Namen des Bundesrates setzte sich
Bundesrätin Dreifuss ebenfalls für zehn Jahre ein, damit möglichst rasch wieder für alle
Versicherten der gleiche Umwandlungssatz gilt. Durch die Senkung des
Koordinationsabzugs konnte auf höhere Altersgutschriften als Ausgleich für die
Rentenkürzungen verzichtet werden, womit eine Verteuerung der Arbeit der älteren
Erwerbstätigen abgewendet wurde.

Viel zu reden gab die mangelnde Transparenz, die vor allem bei den Gewinnen herrscht,
welche die Sammelstiftungen (Banken und Versicherungen), bei denen rund die Hälfte
aller Erwerbstätigen versichert sind, in den Jahren des Börsenbooms erzielt haben.
Egerszegi (fdp, AG) wies darauf hin, dass die Kommission auf Fragen nach den
Verwaltungskosten, nach der Berechnung von Überschussbeteiligungen und der
Rendite der angelegten Gelder keine befriedigende Auskunft erhalten habe, auch nicht
vom Bundesamt für Privatversicherungen, welches seine Pflichten in diesem Bereich
vernachlässigt habe. Aus diesen Gründen fügte der Nationalrat Bestimmungen in die
Vorlage ein, welche die Sammelstiftungen in Zukunft zu mehr Trasparenz verpflichten.
Auch gegen Missbräuche bei den Einkäufen in Pensionskassen ging der Rat vor. Um zu
verhindern, dass Topmanager steuerprivilegierte Pensionszahlungen in Millionenhöhe
erhalten, wurde die Obergrenze für BVG-versicherbare Einkommen auf CHF 741'600
festgelegt. Der Bundesrat hatte eine Obergrenze von CHF 370'000 vorgeschlagen, fand
damit aber nur die Unterstützung der SP und der Grünen. Die 1. BVG-Revision wurde in
der Gesamtabstimmung mit 129 zu 11 Stimmen gutgeheissen. Die Nein-Stimmen kamen
alle von der SVP. 27

Unfallversicherung

In der Wintersession nahm der Nationalrat eine parlamentarische Initiative Suter (fdp,
BE) an, welche verlangt, Art. 37 Abs. 2 des Unfallversicherungsgesetzes sei ersatzlos zu
streichen. Damit soll die Kürzung der Leistungen wegen grobfahrlässiger Herbeiführung
eines Unfalls auch im Bereich der Nichtberufsunfälle wegfallen. Bei Berufsunfällen ist
die Kürzung bereits heute aufgrund übergeordneten, internationalen Rechts
unzulässig. 28

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 21.12.1995
MARIANNE BENTELI

Der Nationalrat hatte im Vorjahr einer parlamentarischen Initiative Suter (fdp, BE) zur
Aufhebung der Leistungskürzungen bei grobfahrlässig herbeigeführten Unfällen im
Nichtberufsbereich vorläufig Folge gegeben. Damit sollte sichergestellt werden, dass
Nichtberufsunfälle den Berufsunfällen, bei denen es aufgrund übergeordneten Rechts
keine Leistungskürzungen mehr geben darf, gleichgestellt werden. Bei der konkreten
Ausgestaltung der Vorlage durch die Kommission wurde die Möglichkeit der
Leistungskürzung im Interesse der Prävention zwar beibehalten, allerdings auf die
Taggelder beschränkt, die während maximal zwei Jahren um höchstens 0% gekürzt
werden können. Um nicht unschuldige Angehörige mit zu bestrafen, wurden für
grobfahrlässig begangene Unfälle die Kürzungen im Bereich der Renten aufgehoben.
Vorbehalten bleiben aber weiterhin Unfälle, die in Ausführung eines Verbrechens oder
Vergehens herbeigeführt werden. Dies betrifft vor allem das Fahren in angetrunkenem
Zustand, welches weiterhin durch Kürzungen im gesamten Leistungsbereich geahndet
werden kann. 29

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 13.09.1996
MARIANNE BENTELI

Diskussionslos wurde einer Änderung des Bundesgesetzes über die Unfallversicherung
in dem Sinn zugestimmt, dass die Nichtberufsunfälle den Berufsunfällen bei Vorliegen
einer Grobfahrlässigkeit annähernd gleichgestellt werden. Seit 1993 ist eine Kürzung
der Leistungen bei Berufsunfällen aufgrund von übergeordnetem Recht nicht mehr
zulässig. Mit der nun beschlossenen Änderung können die Renten und
Hilflosenentschädigungen bei einem grobfahrlässig herbeigeführten Unfall nicht mehr
gekürzt werden. Um dennoch den Gedanken der Prävention aufrecht zu erhalten, kann
bei den Taggeldern eine Kürzung um maximal die Hälfte vorgenommen werden. Diese
Änderung geht auf eine parlamentarische Initiative Suter (fdp, BE) zurück. 30

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 06.10.1997
MARIANNE BENTELI
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Beide Räte verabschiedeten in der Herbstsession eine Änderung des
Unfallversicherungsgesetzes, nach welcher die Sanktionen wegen grobfahlässigen
Verhaltens in der Nichtberufsunfallversicherung gemildert werden. Ausgehend von
einer parlamentarischen Initiative Suter (fdp, BE) änderte der Gesetzgeber eine
Bestimmung des UVG in dem Sinn, dass inskünftig bei Grobfahrlässigkeit nicht mehr
sämtliche Geldleistungen, sondern nur noch die Taggelder gekürzt werden, und dies
höchstens während zwei Jahren. Das bedeutet, dass die Renten an allenfalls
Hinterbliebene ohne Kürzungen ausbezahlt werden; überlebt der Unfallverursacher, so
kommt er nach der Karenzfrist von zwei Jahren ebenfalls in den Genuss einer
ungekürzten Rente. Diese Lösung wurde vor allem im Interesse der (mit)betroffenen
Familien beschlossen. 31

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 09.10.1998
MARIANNE BENTELI

Soziale Gruppen

Menschen mit Behinderungen

Am letzten Tag seiner Sommersession gab der Nationalrat einstimmig einer
parlamentarischen Initiative Suter (fdp, BE) Folge, die eine verfassungsmässige
Verankerung der Gleichstellung der Behinderten verlangt. Der Initiant erhofft sich von
einem entsprechenden Verfassungszusatz einen Bewusstseinswandel und damit eine
grundlegende qualitative Verbesserung der Situation der Behinderten. Der Anspruch
auf Gleichstellung und Gleichbehandlung soll einerseits vor Diskriminierung schützen
und andererseits als Auftrag an die Behörden aller Stufen verstanden werden,
vorhandene Benachteiligungen abzubauen und die Integration zu fördern. 32

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 05.10.1995
MARIANNE BENTELI

Der Nationalrat hatte 1996 einstimmig einer parlamentarischen Initiative Suter (fdp, BE)
Folge gegeben, welche verlangte, dass im Gleichstellungsartikel der Bundesverfassung
(Art. 4) neben den Frauen auch die Behinderten in einem separaten Abschnitt explizit
erwähnt werden. Im Berichtsjahr befasste sich die Kommission für soziale Sicherheit
und Gesundheit SGK  mit der konkreten Umsetzung des Anliegens. Eine Mehrheit der
Kommission wollte dabei nur gerade den Grundsatz aufnehmen, nicht aber die
Präzisierungen, die Suter vorschwebten (Gleichheit in Schule, Ausbildung und Beruf
sowie im Bereich der öffentlichen Transporte, der Kommunikation und der öffentlichen
und privaten Bauten). Eine Minderheit der Kommission wollte die Spezifizierungen zwar
aufnehmen, sie aber mit dem Zusatz abschwächen, dass dies nur im Rahmen des
Möglichen zu gelten habe. Mitte August demonstrierten rund 80 Behinderte vor dem
Bundeshaus gegen diese Verwässerung ihres Anliegens. Die Kommission des
Nationalrats zur Totalrevision der Bundesverfassung übernahm den Vorschlag der SGK.
Sie schlug im Rahmen der Verfassungsnachführung eine neue Bestimmung vor (Art. 7.4),
welche für die Gleichstellung der Behinderten ein spezielles Gesetz mit
entsprechenden Massnahmen verlangt. 33

PETITION / EINGABE / BESCHWERDE
DATUM: 15.08.1997
MARIANNE BENTELI

Da die Behinderten mit dem Resultat der Verfassungsrevision klar nicht zufrieden
waren und die Zukunft der parlamentarische Initiative Suter (die ja noch vom Ständerat
angenommen werden muss) zumindest ungewiss ist, lancierten deren Organisationen
unter dem Präsidium von Nationalrat Suter (fdp, BE) Anfang August unter dem Titel
”Gleiche Rechte für Behinderte” eine entsprechende Volksinitiative. Diese verlangt
eine Revision von Art. 4 der bisherigen Bundesverfassung gemäss dem ersten Beschluss
des Nationalrates zur revidierten Verfassung (Diskriminierungsverbot für körperliche,
geistige und psychische Behinderung sowie Gleichstellungsgebot), ergänzt mit den
Bestimmungen aus der parlamentarische Initiative Suter betreffend den Zugang zu
Bauten und Einrichtungen. Das Initiativkomitee, in dem Parlamentarier aus allen vier
Bundesratsparteien Einsitz nahmen, begründete sein Vorgehen damit, dass nur durch
Verfassung und Gesetz geschützte Rechte den Invaliden die Möglichkeit geben würden,
diese notfalls vor Gericht einzuklagen. 34

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 13.08.1998
MARIANNE BENTELI
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Gleichentags behandelte die grosse Kammer auch die Umsetzung einer 1996
angenommenen parlamentarischen Initiative Suter (fdp, BE) zur Gleichstellung der
Behinderten. Eine rechtsbürgerliche Kommissionsminderheit versuchte noch einmal
vergeblich, das Gleichheitsgebot dahingehend abzuschwächen, dass nur von der
Gleichwertigkeit der Lebensbedingungen gesprochen werden sollte bzw. das Gesetz nur
im Rahmen der verfügbaren Mittel für die Gleichstellung zu sorgen hätte, unterlag aber
mit 81 zu 64 resp. 83 zu 56 Stimmen. Andererseits scheiterte auch ein Antrag aus dem
linken Lager, der den Passus, wonach der Gesetzgeber nur in Ergänzung zu privater
Initiative und Verantwortung tätig wird, wieder streichen wollte. Am meisten
entzündeten sich aber die Diskussionen am Antrag der Kommissionsmehrheit, entgegen
den Beschlüssen bei der Verfassungsrevision noch einen dritten Satz in den
vorgeschlagenen neuen Verfassungsartikel aufzunehmen, wonach den Behinderten der
Zugang zu Bauten und Anlagen oder die Inanspruchnahme von Einrichtungen und
Leistungen, die für die Öffentlichkeit bestimmt sind, soweit zumutbar zu gewährleisten
sei. Die FDP, unterstützt von Bundesrat Koller, beantragte hier Streichung, weil diese
Forderung nur schwer einklagbar wäre und zu nicht abzuschätzenden finanziellen
Folgen für Öffentlichkeit und Private führen würde. Koller verwies auch darauf, dass mit
dieser Doppelspurigkeit des Vorgehens (laufende Verfassungsrevision und gleichzeitiger
Antrag auf Abänderung der geltenden Verfassung) eine, wie er sagte, ”verfahrene
Verfahrenssituation” entstehen würde. Mit 78 zu 66 Stimmen setzte sich der Antrag der
Kommissionsmehrheit dennoch durch. Die Gesamtvorlage wurde mit 82 zu 64 Stimmen
angenommen. Dafür votierte das geschlossene rot-grüne Lager mit Unterstützung von
einzelnen Abgeordneten aus der CVP und der FDP 35

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 23.09.1998
MARIANNE BENTELI

Der Ständerat lehnte eine 1996 vom Nationalrat genehmigte parlamentarische Initiative
Suter (fdp, BE) ab, die den entsprechenden Artikel in der Bundesverfassung (Art. 8
Abs.2) griffiger formulieren und insbesondere einen direkt einklagbaren Anspruch
einführen wollte. Hingegen überwies er eine Motion Gross (sp, TG), die den Bundesrat
auffordert, den Verfassungsartikel zügig in einem Gesetz umzusetzen. 36

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 06.06.2000
MARIANNE BENTELI

In einem mit seiner Zustimmung überwiesenen Postulat Suter (fdp, BE) wurde der
Bundesrat eingeladen, in einem Bericht aufzuzeigen, welche bundesrechtlichen und
ausgewählten kantonalen Bestimmungen die Integration, Chancengleichheit und
Selbstbestimmung behinderter Personen fördern oder erleichtern und welche sie
erschweren. In ihrer Stellungnahme erklärte die Regierung, für 2009 sei ein Bericht
über die Umsetzung des Behindertengleichstellungsgesetzes vorgesehen. Ebenfalls auf
offene Ohren stiess ein Postulat Bruderer (sp, AG) (Po. 07.3514), das den Bundesrat
einlud, in einem Bericht die Handlungsfelder aufzuzeigen, in welchen die
Voraussetzungen für die berufliche Integration von Menschen mit Behinderungen
verbessert werden können. Auch hier verwies der Bundesrat auf den erwähnten
Bericht. 37

POSTULAT
DATUM: 05.10.2007
MARIANNE BENTELI

Bildung, Kultur und Medien

Kultur, Sprache, Kirchen

Kulturpolitik

Der Nationalrat überwies ein Postulat Suter (fdp, BE), welches die Landesregierung
ersucht, die Schaffung einer eidgenössischen Akademie der musischen Künste zu
prüfen. 38

POSTULAT
DATUM: 18.12.1998
MARIANNE BENTELI
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Archive, Bibliotheken, Museen

Der Nationalrat verabschiedete ein von 111 Ratsmitgliedern unterzeichnetes Postulat
Suter (fdp, BE), welches den Bundesrat ersucht, die Federführung zur Rettung des
gestalterischen Werkes von Friedrich Dürrenmatt zu übernehmen. Der Bund soll dabei
insbesondere eine Defizitgarantie für die Realisierung eines durch den Schweizer
Architekten Mario Botta auszuführenden Museumsbaus auf dem Anwesen Dürrenmatts
in Neuenburg gewähren sowie die Betreuung des Museums und dessen Betriebskosten
übernehmen. 39

POSTULAT
DATUM: 21.12.1995
MARIANNE BENTELI

Medien

Radio und Fernsehen

Nach dem Ständerat überwies auch der Nationalrat eine Motion Simmen (cvp, SO) und
beauftrage damit den Bundesrat, die gesetzlichen Grundlagen für ein
Bildungsfernsehen zu schaffen. Darüber hinaus nahm er einer Motion Suter(fdp, BE) an,
welche denselben Wortlaut aufwies, wie der Vorstoss Simmen - mit dem Zusatz eines
Einbezugs der neuen Kommunikationstechnologien. 40

MOTION
DATUM: 16.06.1999
ELISABETH EHRENSPERGER

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Verbände

Verbände

Die aus einem Zusammenschluss von vier Organisationen („Geboren am 7. Dezember“,
„Renaissance Suisse-Europe“, „Geboren 1848“ und „Europäische Bewegung Schweiz
EBS“) entstandene Neue Europäische Bewegung Schweiz (Nebs) setzt sich für einen
Beitritt der Schweiz zur Europäischen Union ein und zählt rund 5000 Mitglieder. Im
Frühjahr wählte sie Nationalrat Yves Christen (fdp, VD) zum neuen Präsidenten. Der
bisherige Amtsinhaber Marc Suter (fdp, BE) hatte seinen Rücktritt erklärt, nachdem er
2003 die Wiederwahl in den Nationalrat nicht geschafft hatte. 41
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